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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions concemant la situation en Somalie, en particulier les 
resolutions 1918 (2010) et 1976 (2011), 

Restant profondement preoccupe par la menace grandissante que les actes de 
piraterie et les vols a main armee commis contre des navires au large des cotes 
somaliennes font peser sur la situation en Somalie, les Etats de la region et d’autres 
Etats, ainsi que sur la navigation intemationale, la securite des routes maritimes 
commerciales et la securite des gens de mer et d’autres personnes, et profondement 
preoccupe egalement par le fait que les pirates et les personnes impliquees dans les 
vols a main armee commis au large des cotes somaliennes sont de plus en plus 
violents, 

Soulignant qu’il importe de trouver une solution globale au probleme de la 
piraterie et des vols a main armee en mer au large des cotes somaliennes, 

Mettant I’accent sur le fait qu’il faut exploiter le potentiel de croissance 
economique durable de la Somalie pour s’attaquer aux causes profondes de la 
piraterie, y compris a la pauvrete, et contribuer ainsi a l’elimination permanente des 
actes de piraterie et des vols a main armee en mer au large des cotes somaliennes 
ainsi que des activites illegales qui y sont associees, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, 

Reaffirmant que le droit international, tel qu’il est codifie dans la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 decembre 1982, en particulier en ses 
articles 100, 101 et 105, definit le cadre juridique de la lutte contre la piraterie et les 
vols a main armee en mer, ainsi que des autres activites maritimes, 

Reaffirmant egalement que les dispositions de la presente resolution 
s’appliquent a la seule situation en Somalie et n’affectent pas les droits, obligations 
ou responsabilites derivant pour les Etats Membres du droit international, 

Ayant a l 'esprit le Code de conduite de Djibouti concemant la repression des 
actes de piraterie et des vols a main armee a l’encontre des navires dans l’ocean 
Indien occidental et le golfe d’Aden, et saluant l’engagement qu’ont pris les Etats 
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signataires de revoir leur legislation nationale pour qu’y soient eriges en debts la 
piraterie et les vols a main armee contre des navires et pour qu’y figurent des 
directives appropriees pour l’exercice de leur competence et la conduite d’enquetes 
et de poursuites visant les coupables presumes, 

Felicitant les Etats qui ont revise leur droit interne pour eriger la piraterie en 
infraction et permettre a leurs tribunaux de juger les personnes soup9onnees de 
piraterie, dans le respect du droit international, y compris le droit international des 
droits de I’homme, et soulignant qu’il faut que les Etats poursuivent leurs efforts 
dans ce sens, 

Notant en meme temps avec preoccupation que le droit interne de certains 
Etats n’erige pas la piraterie en infraction ou ne contient pas les dispositions de 
procedure necessaires pour engager efficacement des poursuites penales contre les 
personnes soupgonnees de piraterie, 

Reaffirmant qu’il importe, pour lutter contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes, que les personnes soup9onnees de tels actes soient poursuivies au 
niveau national, 

Condamnant fermement la poursuite de la pratique de la prise d’otages par des 
pirates presumes operant au large des cotes somaliennes, se declarant gravement 
preoccupe par les conditions inhumaines dans lesquelles les otages sont retenus en 
captivite, conscient des repercussions sur la vie de leur famille, demandant la 
liberation immediate de tous les otages, et constatant l’importance de la cooperation 
entre Etats Membres concemant la question de la prise d’otages ainsi que la 
necessite de poursuivre les pirates presumes pour prise d’otages, 

Constatant qu’en depit des efforts deployes jusqu’a present par les Etats pour 
engager des poursuites contre les pirates presumes au niveau national, le travail 
accompli a cet egard reste insuffisant, et que davantage doit etre fait pour s’assurer 
que les personnes soup9onnees de piraterie sont effectivement traduites en justice, 

Se declarant une nouvelle fois inquiet que de nombreuses personnes 
soup9onnees de piraterie soient liberees sans avoir ete jugees, reaffirmant que le fait 
de ne pas traduire en justice des personnes responsables d’actes de piraterie et de 
vols a main armee commis au large des cotes somaliennes nuit a la lutte menee par 
la communaute intemationale contre la piraterie, et se declarant resolu a faire en 
sorte que les pirates aient a repondre de leurs actes, 

Prenant note avec interet de la conclusion du rapport du Secretaire general sur 
les modalites de la creation de juridictions somaliennes specialisees pour juger les 
personnes soup9onnees de piraterie (S/2011/360) selon laquelle, avec suffisamment 
d’aide intemationale, les proces pour piraterie qu’instruisent les tribunaux du 
Somaliland et du Puntland devraient repondre aux normes intemationales dans les 
trois prochaines annees, et exprimant I’espoir, comme le Secretaire general dans le 
rapport precite, que ce calendrier pourrait etre accelere au cas ou des experts 
competents, provenant notamment de la diaspora somalienne, pourraient etre 
identifies et recrutes, 

Se felicitant des consultations qui ont lieu entre l’ONU et les Etats de la 
region, notamment les Seychelles, Maurice et la Tanzanie, ainsi que du fait que la 
Tanzanie se soit dite prete a apporter son concours a la communaute intemationale, 
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dans des conditions appropriees, pour poursuivre les pirates presumes sur son 
territoire, 

Constatant que les actes de piraterie et les vols a main armee commis au large 
des cotes somaliennes enveniment la situation dans le pays, laquelle continue de 
menacer la paix et la securite intemationales dans la region, 

1. Reaffirme, comme l’a souligne le Conseiller special du Secretaire general 
pour les questions juridiques liees a la piraterie au large des cotes somaliennes dans 
son rapport transmis au Conseil de securite le 19janvier 2011 (S/2011/30), que 
l’objectif ultime consistant a renforcer la responsabilite de la Somalie et sa 
participation aux efforts deployes pour poursuivre les pirates presumes demeure 
d’une tres grande importance dans le contexte general de la lutte contre la piraterie; 

2. Reconnait le role de premier plan que le Gouvernement federal de 
transition et les autorites regionales somaliennes competentes jouent s’agissant 
d’eliminer la piraterie au large des cotes somaliennes; 

3. Se felicite a cet egard que la feuille de route pour achever la transition en 
Somalie, adoptee le 6 septembre 2011, prevoie parmi les taches essentielles 
devolues aux institutions federates de transition l’elaboration d’une strategic et 
d’une legislation pour lutter contre la piraterie, en concertation avec les entites 
regionales, et note qu’il a lui-meme subordonne son appui futur a ces institutions a 
l’achevement des taches enoncees dans la feuille de route; 

4. Prend note avec satisfaction du rapport du Secretaire general sur les 
modalites de la creation de juridictions somaliennes specialisees pour juger les 
personnes soupgonnees de piraterie (S/2011/360), etabli en application du 
paragraphe 26 de sa resolution 1976 (2011); 

5. Demande a nouveau a tous les Etats, en particulier aux Etats du pavilion, 
aux Etats du port et aux Etats cotiers, ainsi qu’aux Etats de nationality des victimes 
ou des auteurs d’actes de piraterie ou de vols a main armee et aux Etats auxquels le 
droit international ou leur droit interne confere competence, de cooperer en vue de 
determiner lequel aura competence et de prendre les mesures voulues d’enquete et 
de poursuite a l’encontre des auteurs d’actes de piraterie et de vols a main armee 
commis au large des cotes somaliennes, y compris quiconque incite a la commission 
d’un acte de piraterie ou la facilite, conformement au droit international applicable, 
y compris le droit international des droits de l’homme; 

6. Demande aux Etats de cooperer egalement, selon qu’il conviendra, a la 
poursuite des pirates presumes pour prise d’otages; 

7. Prie a nouveau le Gouvernement federal de transition et les autorites 
regionales somaliennes competentes d’elaborer d’urgence, avec l’assistance de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, et d’adopter une serie complete de lois pour 
lutter contre la piraterie, notamment des lois prevoyant des poursuites contre ceux 
qui financent, planifient, organisent ou facilitent les attaques perpetrees par des 
pirates ou en tirent profit illicitement, en vue d’exercer, dans les meilleurs delais, 
des poursuites efficaces contre les pirates presumes et les personnes associees aux 
attaques perpetrees par des pirates en Somalie, le transferement vers la Somalie des 
pirates poursuivis et condamnes ailleurs et 1’incarceration des personnes reconnues 
coupables en Somalie, prie instamment le Gouvernement federal de transition et les 
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autorites regionales somaliennes de lever rapidement tout autre obstacle empechant 
de progresser dans ces domaines, et demande au Gouvemement federal de transition 
et aux autorites regionales competentes somaliennes de lui faire rapport, au plus tard 
le 31 decembre 2011, sur les mesures prises dans chacun des domaines ci-dessus; 

8. Engage l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement et les autres partenaires 
intemationaux a intensifier leur travail d’appui a Elaboration de lois nationales, 
d’accords et de mecanismes qui permettront de poursuivre efficacement en justice 
les personnes soup9onnees de piraterie et de transferer et d’incarcerer les personnes 
reconnues coupables de tels actes; 

9. Engage vivement les Etats qui ne l’ont pas encore fait a eriger la piraterie 
en infraction dans leur droit interne, et demande a nouveau aux Etats d’envisager 
favorablement de poursuivre les personnes soup9onnees de piraterie qui ont ete 
apprehendees au large des cotes somaliennes et d’incarcerer celles qui ont ete 
reconnues coupables, dans le respect du droit international, y compris du droit 
international des droits de I’homme; 

10. Engage vivement les Etats et les organisations intemationales a mettre en 
commun les elements de preuve et d’information en leur possession aux fins de la 
repression des actes de piraterie en vue de veiller a ce que les personnes 
soup9onnees de ces actes soient effectivement traduites en justice et celles qui sont 
jugees coupables incarcerees; 

11. Invite tous les Etats Membres a faire rapport, au plus tard le 31 decembre 
2011, au Secretaire general sur les mesures qu’ils auront prises pour eriger la 
piraterie en infraction dans leur droit interne et pour poursuivre les personnes 
soup9onnees de piraterie au large des cotes somaliennes ou faciliter les poursuites 
contre elles et incarcerer celles qui ont ete reconnues coupables, et prie le Secretaire 
general de rassembler ces informations dans un document et de le faire distribuer 
comme document du Conseil de securite; 

12. Salue l’action, decrite par le Secretaire general dans son rapport, que 
menent l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement pour faciliter la tenue de proces de piraterie et 
aider a renforcer les capacites penitentiaries en Somalie, conformement a la 
recommandation du Conseiller special du Secretaire general pour les questions 
juridiques liees a la piraterie au large des cotes somaliennes; 

13. Reaffirme qu’il y a lieu de poursuivre et d’intensifier l’action visant a 
appuyer la mise en place de mecanismes judiciaires efficaces pour poursuivre les 
personnes soup9onnees de piraterie; 

14. Se felicite que le Secretaire general, a Toccasion de son rapport 
(S/2011/360), ait pris l’engagement de continuer d’apporter son aide de fa9on 
anticipee, a la demande du Conseil, a la prise des prochaines mesures concretes 
destinees a renforcer encore le travail de poursuite des auteurs d’actes de piraterie; 

15. Demande aux Etats et aux organisations regionales d’envisager par quels 
moyens on pourrait demander et permettre a la diaspora somalienne de contribuer 
efficacement a la lutte contre la piraterie, en particulier dans le domaine des 
poursuites judiciaires, ainsi que le Secretaire general l’a recommande dans son 
rapport (S/2011/360); 
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16. Decide de continuer d’etudier d’urgence, sans prejuger de toutes autres 
mesures qu’il pourrait prendre pour veiller a ce que les pirates repondent de leurs 
actes, la possibility de creer des juridictions specialisees pour juger les personnes 
soupgonnees de piraterie en Somalie et dans d’autres Etats de la region, avec la 
participation et/ou l’assistance solides de la communaute intemationale, et prie le 
Secretaire general, en concertation avec l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et le Programme des Nations Unies pour le developpement, de 
poursuivre les consultations engagees avec la Somalie et les autres Etats de la region 
desireux de creer de telles juridictions sur la nature de l’aide intemationale, y 
compris les ressources humaines, qui serait necessaire pour aider a rendre ces 
tribunaux prets a fonctionner; les procedures necessaires au transfert des pirates 
captures et les elements de preuve; le nombre d’affaires que ces tribunaux devraient 
etre en mesure de connaitre; et le calendrier et les couts prevus, et de lui presenter, 
au vu de ces consultations, dans un delai de 90 jours des propositions de mise en 
ceuvre detaillees, en vue de la creation de ces juridictions, le cas echeant; 

17. Souligne qu’il importe que ces juridictions aient competence pour juger 
non seulement les pirates presumes captures en mer, mais aussi quiconque incite a la 
commission d’un acte de piraterie ou la facilite intentionnellement, y compris les 
cerveaux des reseaux criminels de piraterie qui planifient, organisent, facilitent ou 
financent les attaques perpetrees par des pirates ou en tirent profit illicitement; 

18. Est conscient que toute augmentation des capacites en matiere de 
poursuites doit imperativement s’accompagner d’un accroissement des capacites 
penitentiaries, et engage a la fois les autorites somaliennes, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et les autres partenaires intemationaux a appuyer la construction de 
prisons en Somalie et leur fonctionnement responsable, dans le respect du droit 
international; 

19. Engage les Etats Membres, les organisations regionales et les autres 
partenaires competents a appuyer la creation de juridictions specialisees dans la 
lutte contre la piraterie dans la region en prenant ou en facilitant des arrangements 
en vue de la mise a disposition d’experts intemationaux, issus notamment de la 
diaspora somalienne, par detachement ou selon d’autres modalites, et a appuyer par 
d’autres moyens l’action menee par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, le Programme des Nations Unies pour le developpement et d’autres 
partenaires intemationaux a cet egard en contribuant au fonds d’affectation speciale; 

20. Decide de rester saisi de la question. 
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